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KONIIITGUJK BELGIE 

AVIS DU CONS~-~IL D I ETAT ADVr:;S VM{ DE HAAD VAN STAT:L:; 

Le CONSEIL D'ETAT, sectien Llo Do RAll.]) VAN STATE, o.fdelinc 
léCislation, prcr.üèro chnubr o üc s wetl;cvin::;, oerste vuccrrt i.clroucr , 
vaoat i.on s , s<-1.isi pal1 10 I:Iinistl'e de 88 Juli 1953 door de lŒinistc]:t:' 
de la Défense nut.Lone.Lo 1 Ie 8 van LD,Jlllsverc1ec1i:.::inC verzocht 
juillot 1953, d'une dcnnndo c1'2- hon V2.11 advies to dienen ovel~ 
vis sur un projet d'arrêté royal 
" ré clan t Ic f onc ti onncr icn t (le s 
Doucissions Qe contrôle ot do 
rcvision, c1éterninnnt leur con­ 
pétance territoriale ct établis­ 
sant les rèc;les de pr-o cé dur-c 
pour l'application de l'nrr6té­ 
loi du 19 scpteLlbrc 1945 étf'.blis­ 
sant 10 stotut Llo la résistcmce 
ar uéc , ;-10 llifié pc~r lc~ loi du 30 
na i, 1953", [1 donné l,e 29 juillet 
1953 l'avis suivant; 

Gen ontwerp VQn koninklijk bo­ 
sluit "wc:..erbij cle wcr kf.n.; van de 
contrôle en hc r-z i.oru.ng ac ouuá a-. 
sä c s GeJ7ecelcl, hun territoriale 
-bavoe:::;d,l."leid belJnr~l(l en (le pro- 
cedure reJ(_;lr3~ ucc het 0 op 
de toepassinc van de besluitwot 
van 19 SeptoDbuI' "1945 tot W1,st­ 
stellinc van ho t statuut vnn ue 
Gewapende wccrstcnd, gewijzicJ 
door de 'livet van 30 Mei 1953, 
VQstG(;steL~ livol'clcnll, ho (,ft 
290 Juli 1953, hot volGend ud- 
vies geGeven : 
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Suivant l'article 2, alinéa 2, du projet, 
10 11inistro de la Défense na m ona Lo pout s oume t ta-o 
ln demo.:'lc1o à une commission do contrôle siégoant 
dans un o autro provinco "cm cas do nécessité ou dans 
l'intérôt do lloxamen d'un dossierlI. 

En vue d'éviter tout reprocha dTarbitrairo, 
10 Conseil dlEtat propose do substituer à la notion 
do nécessité, cello plus pr~cise de l'impossibilité 
de c ompo s cr' la commission c onf'o rméucn t à la loi 1 ot 
de substituor de nêmo à la notion do l'intérêt do 
1iOXaIJ1011 d I un dossier 7 collo do la conn cxá té. 

+ 
+ + 

Suivant l'article; 7, alinén 3 du projet 
une décision ronduo pnr défaut est susceptible d10p­ 

llosition do I.e'. IJ2rt de l!intéressé l;o1.n'" au tan t que 
le défaut de compnrCLîtro ne lui soit pas imputable. 

Le Conseil d'Et2/G ostime qu'cm vue do sc 
conforIlOr aux principes génôralm:wnt a ûr.ri s on ma t i èz-c 
do proc é dur-o civile' 9 il serait souhei tnblo de lJrévoir 
quo l' opposition doit ê t.r-o mo t i vé o. Comme l' OInjosi­ 
tion ne consti tuo pc~s un droit absolu? il convien­ 
drai t do prévoir en outro l' o;Jligi"l.tion pour 11 inté­ 
ressé d'indiquer dans la lottre par la~lelle il 
fait opposition les raisons pour lesquel s il nia 
pa s c orrpar-u • 

+ 
+ + 



iR. - 3 - ; / L.3709/ 1;'l. 

L'alinéa 3 de l'article 10 du projet ap­ 
porte une déroga ti on ämpor-tarrt o 011 faveur du Minis­ 
tro do la Défense nationale aux délais d'appel fixés 
par los alinéas précédents de cet articlo. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que Italinéo 
3 devrai t préciser los cas dans lesquels le I/Iinistro 
pourra intorjeter appol après l'expiration des dé­ 
lais normaux. Un texte est lll"Oposé à cet effot. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d' arr::.Jortor cm pro j et des mo dá f'Lca tions de fO:r.LlO qui 
ré sul tont du toxte ci-alJrès : 

AHlmT}~ IWYAL RELATIF AUX 
DE HEVISION POUR 

S JI ons DE COHTHOLE ET 
ISTAHTS AmmS. 

BAUDOUIN9 Hoi dos Bel s, 
A tous, présents ot ~t v cn i r , SALUT. 

Vu l' al~rôté-loi du 19 s ept ernbr-o 1945 éta­ 
blissant 10 stQtut do la l"'ésistancG arméo? raa i.rrt enu 
on v.igu our- par la loi du 1 el' juin 1949 ot rùodifié 
par la loi du 30 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

/ 
Q •• I .... 
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Sur la proposition de Notre Ministre de 
la Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE Elr ARRSTONS 

CHAPITRE Le r , - DE LA CONIMISSION DE CONTR~. 

Article 1er.- 

Le Ministre de la Défense nationale est 
autorisé à instituer une ou plusieurs commissions 
de contrôle dans chaClue province. 

Article 2.- - 
§ 1er. La compétence territoriale des 

c ommá aef.ons de contrôle est déterminée par le domi­ 
cile ou, à défaut, par la résidence de l'intéressé ou 
de l'ayant droit,à la date où la demande est intro­ 
duite. 

En cas de pluralité de demandes émanant 
d'ayants droit domiciliés ou résidant dans des pro­ 

vinces différentes, la commission compétente est 
celle dans le ressort de laquelle l'intéressé avait 
son domicile ou, à défaut de domicile, sa résidence, 
au moment de son décès. 

Toutefois, lorsClulil est 'impossible de 
composer les commissions de contrôle dlune province 
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C orif ormément à l'article 3 ou en cas de c onnexi té, 
le Ministre de la Défense nationale peut soumettre 
la demande à une commission instituée dans une autre 

province. 

§ 2. Le Ministre dé la Défense nationale 
détermine dans chaque cas particulier la commission 
compétente pour connaître des demandes introduites 
par des personnes qui n'ont ni leur domicile, ni 
leur résidence en Belgique .. 

Section 2. - C0mposition. -" ,--- 

Article 3.- 

§ 1er. Les commissions de contrede sont 
présidées par un magistrat ou par un avocat belge 
ayant au moins dix années d'inscription au tableau 
de l'ordre des avocats; le président est désigné par 
le Ministre de la Défense nationale. 

Les commissicns sont composées, en outre : 

1° d'un officier ou ancien officier ayant été prison­ 
nier en Allemagne pendant toute l'occupati~n1 dé­ 
signé par le Ministre de la Défense nationale; 

2C des trois résistants armés reconnus prévus dans 
les articles 1er, 2 ou 4 de Itarrêté-loi du 19 sep­ 
tembre 1945. 

§ 2. Le Ministre de la Défense nationale 
désigne le greffier sur proposition du président. 
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§ 3. Les membres de la commission ainsi 
~ue le greffier peuvent avoir des suppléants dési­ 
gnés dans les mêmes conditions. 

Section 3. - Procédure. 

Article 4.- 

L'intéressé ou ses ayants droit sont con­ 
voqués par lettre recorn .. mandé e à la poste avec la 
mention "à remettre en mains propresII, au moins vingt 
jours fra.ncs avant la date de l'audience. 

Ils peuvent se faire représenter ou assister 
d'un avocat ou d'une personne agréée par la commis­ 
sion dans cha~ue cas. 

Article 5~- 

La commission pr-oc è de à toute mesure d'ins­ 
truction qu'elle juge utile. 

Elle peut n o t amme rrt convoquer de s témoins, 
soit d'office, soit à la r-e quê t.e de l'intéressé. L'in­ 
vitation à comparaître COmme témoin doit être envoyée 
par lettre recooonandée à la poster au moins dix jours 
francs avant la date de l'audience. 

Article 6.- 

La procédure devant les commissions de con­ 
trôle et le prononcé des décisions ont lieu à huis 
clos .. 

. ... / ... 



L0 greffier tient le plumitif des audien­ 
ces; il acte les déclarations de l'intéressé ou de 
ses ayants droit ainsi que celles des témoins. 

Article 7.- 

Les décisions sont motivées. 

Elles sont prises à la majorité des voix 
et sont signées par les membres de la commission et 
par le greffier, 

Ce dernier les consigne dans un registre 
coté et paraphé par le président ou les enliasse par 
ordre chronologique. 

Article 8.- 

La décision de la con®ission est notifiée 
par le greffier, clans les dix jours du prononcé, à 
l'intéressé ou à ses ayants droits par lettre recom­ 
mandée à la poste avec mention "à remettre en 
mains propres". 

Elle est notifiée dans le même délai au 
Ministre de la Défense nationale par lettre recom­ 
mandée à la poste • 

.. 
Une copie de la décision est également 

adressée danE' ce délai au groupement dont l'intéressé 
se réclame. 

. ... / ... 
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Section 4. - '2J2J2osition .. 

Article 9.- 

Si l'intéressé ou ses ayants droit régu­ 
lièrement c onv oqué e ne comparai.ssent pas ou. ne sont 
pas dûment représentés~ la commission statue par 
défaut. 

L'intéressé ou ses ayants droit ne peuvent 
faire opposition à cette décision que si le défaut 
de comparaître ne leur est pas imputable. 

L1oppositibn motivée doit être faite par 
lettre recoIDmandée à la poste adressée au Ministre 
de la Défense nationale, dans le délai de dix jours 
francs à dater de la notification de la décision; 
elle doit également indiquer les raisons pour les­ 
quelles l1intéressé ou ses ayants droit n t on+ pas 
compar-u; 

CHAPITRE IL. - DE L'APPEL DEVAN1' LA COMl\f.lISSION DE 
REVISION .. 

Secti on 1 ère. - Campé tonce, territoriale ., 

Article 10.- 

Le l\hnistre de la Défense nationale est 
autorisé à instituer une ou plusieurs c ommf.s sf.ons 
de revision dans chaque province. 
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Article~- 

j 1ar. La compétence territoriale des 
commissions de revision est déterminée par le domi­ 
cile ou~ à défaut, par la résidence de l'intéressé 
ou de l'ayant droit à la date où le recours est 
exerce. 

En cas de pluralité d I appels émanant dl 
ayant s droit dOIIl,icilié s ou ré sidant dans le s provin­ 
ces différentes, la commission compétente est celle 
dans le ressort (ie Laque LLe l'intéressé avait son 
domicile ou~ à déJaut de domicile, sa résidence au 
moment de son décès. 

'I'ou.t ef o Ls , Lorsqu.t Ll. est impossible d(:J 
composer les commissions de revision d'une province 
conformément à l'article 12 ou en cas de connexité, 
le Ministre de la Défense nationale peut soumettre 
l(appel 

province. 
à une commission instituée dans une autre 

§ 2. Le Ministre de la Défense nationale 
détermine dans chaque cas particulier la commission 
de revision compétente pour connaître des appels con­ 
cernant des personnes qui n'ont ni leur domicile, ni 
leur résidence en Belgique. 

Article 12.- 

§ 1er. Les conrrnissions de revision sont 
composées 

J ... / ... 
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1° d'un m~gistrat qui assume les fonctions de }Jré~ 
sident; 

2° d'un officier ou ancien officier ayant été pri­ 
sonnier de guerre en Allemagne pendant toute l'oc­ 
cupation, qui assume les fonctions de rapporteur; 

JO de troi:-3 membres reconnus de la résistance armée, 
proposés par les groupements de résistance armée 
reconnus. 

IJe s membre s de s c omrd asa ons s ont dé signé s 
par le lhnistre de la Défense nationale. 

§ 2, Le 1\1inistre de la Défense nationale 
désigne le greffier sur proposition du président. 

§ 3. Les membres de la commission ainsi 
que le greffier peuvent avoir des suppléants dési­ 
gnés dans les mêmes conditions. 

l~.-~j-_cl_e~ J .3.._:: 
§ î or. IJ t intéressé 01.1. SGS ayarrt s droit 

pouvon t intor-J·c,-Ger 8\)"i)01 d.o la d0c:Lsion du la comGis~ ( .r;.;,.. 

sion do contrôle }_)Cl.r Lot tr-o r-cc onnnndé e à la poste 
adressée au Ministro do Défanso ne.t.Lona.l.e , dans 
los soixante jours de la notification de cotto dé- 

c i e i. on. 

Le Ministre du la Défol1s0 nationale pout in­ 
türJ'otul' a l'Jel de 18 déci on do la c ommá e s i.on de ~ _. 
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contrôle, par lettre recommandée à la poste adressée 
à l'intéressé ou à S8S ayants droit, dans l'année de 
la notification de cette décision. Il doit motiver 
son appel. 

• § 2. Les délais d'appel prennent cours 
à partir du jour do la publication du présent arrSté 
au Moniteur belge, pour les décisions qui ont été 
rendues avant cette publication. 

Lorsqu'il ressort d'une décision judiciaire 
ou d'une décision d'une commission de contrôle ou de 
revision, qu i une personne a délivré des attestations 
ou fait des déclarations inexactes relatives au re­ 
crutement, à l'aotivité ou au maintien d'un intéressé 
à la disposition d'un groupement de résistance, le 
:Ministre de la Défense nationale peut, passé le délai 
dlun an, interjeter appel des décisions des cömmis­ 
sions de contrôle ayant accordé la qualité de résis­ 
tant arm.é à ceux qui ont bénéficié d'attestations ou 
de déclarations de ladito personne. 

Le Ministre de la Défense nationale doit 
former cet appel au plus tard trois mois après avoir 
reçu nc t LfLc abdon de s décisions des c omnd s sä cns ou 
après avoir eu conmüssanoe des décisions judiciaires. 

~.!..!1s~2.!. - 
Dans le cas prbVU à l'article 14, la commis- 

sion de revision rifiera pr-é a.Latû.eme nt si les faits 



GK. - 12- L. 3709/1/V. 

articulé s il l'appui de l'appel paraissent s'lufisam­ 
ment concluants pour qu'il y ait lieu à statuer au 
fond. 

Arti.cle 16.- 

Il est tenu au greffe de chaque commission 
de revision un registre dans lequel sont inscrites, 
dans l'ordre chronologique, Le s requête s en appel 
qui lui sont transmises. 

Article 11.- 
Sous réserve de l'application de l'article 

15, la commission de revision siégeant en degré d'ap­ 
pel est saisie de la cause en son ensemble, même si 
l'appel est partiel ou contie nt de s ré serve s. 

Article 18.·· 

Préalablement à l'exruaen des dossiers par 
la commission, l'officier rapporteur peut être chargé 
par 10 president do c e r t aá.ne s mesures d'enquête. 

Article 19.- 

Les articles 4 à 9 sont applicables à la 
procédure en appel devant la cOHlrùission de revision • 

. . . 1. · · 
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CHA}iITRE III .. - DU REEXAEEN DEVANT LA COMMISSION 

DE REVISION. 

Article 20.- 

L1intéressé ou ses ayants droit peuvent 
demander le réexamen des décisions des commissions 
de revision,par lettre recommandée à la pasto adres­ 
sée au Ministre de la Défense nationale. 

Le Ministre de la Défense nationale peut 
également demander le réexamen do ces décisions, par 
lettre recommandée (J, la po st o adressée à llintéressé 
ou à ses ayants droit. 

Les d.emandes de r-é exame n doivent indiquer 
11erreur de fait ou l'élément nouveau invoqué. 

Article 21.-- 

La commission de revision statue préalable­ 
ment sur la recevabilité de la demande. Elle statue1 

le cas échéant, ensuite, par une décision distincte, 
sur le fond comme :3'il s'agisséüt d t une décision sur 
appel. 

Article 22.- 

Les articles 4 à 9 sont applicables à la 
pr-oc é dur-e en réexamen devant la commission de revi­ 
sion. 

.0 ... 1 .... 
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CHAPITRE IV. DISPOSITIONS eOlIl/ruNES AUX DIVERSES 
COlV.lMISSIONS .. 

Article 2~.- 

L(:; s pré sidents des commissions fixent les 
jouTS et heures des audiences. 

ArticlEL" 24.- 

La procédure est poursuivie devant les 
commissions dans la langue nationale choisie par 
l!intéressé ou ses ayants droit, et la décision est 
rendue dans cette langue. 

Lorsqu'un ou plusieurs membres de la com­ 
mission ne comprennent pas cette langue, la demande 
est renvoyée par le l\linistre de la Défense nationale 
à une commission du régime linguistique choisi par 
l!intérossé ou ses ayants droit. 

Article 2 ~_- 

Lfintére~,sé ou sos ayants droit ne peuvent 
se faire représenter ou assister par un membre des 
c omm i s si ons .. 

Article 26.- 

Les membres des commissions sont tenus de 
se récuser lors de 11 examen dl; toute demande a la­ 
quelle ils ont un intérêt quelconque ou a propos de 
laquelle ils pourraient être cités comme témoin. 

/ .... / ... 
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Article 27.- 

Les membres des commissions ne peuvent di­ 
vulguer aucun renseignement ni aucune information 
dont ils auraient eu connaissance dans l'exercice 
de leurs fonctions, et doivent garder le secret des 
délibérations. 

Cette obligation subsiste après la fi.n 
de leur mandat. 

Article 28.- 

Le fonctionnement des commissions est pla- 
cé sous la haubo sur-vc f.L'Lance du Mi11ist118 de la Dé- 
fense nationale. 

CHAPITRE V. - DISPOSrrIONS GENERALES. 

Article 29 .. - 

Sont abrogés : 

1° les articles 1er à 12 et 19 de l'arr€té ministé­ 
riel du 28 mai 1947 remplaçant l'arrêté ministé­ 
riel du 5 juillet 1946 instituant les commissions 
prévues aux articles 1er, 2 et 4 de l'arrêté-loi 
du 19 septmnbre 1945 établissant le statu.t de la 
résistance armée, modifié par l'arrêté ministériel 
du 24 décembre 1951; 

2° l'arrêté ministériel du 19 juin 1948 instituant 
des commissions de revision de reconnaissance de 
la q_ualité de résistant. 

. .. / ... 
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fl.rti"S';_le 30.-, 

Le présent arr&té entre en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur belge. 

Article 31.:_- 

Notre Ministrc de la Défense nationalc est 
chargé de l'exécution du présent arr6té. 

Donné à , le 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Vol:~ons ar-t i.lco L 2, twouL1e Lä.d , V8Jl ho t ont-­ 
werp kan dG Hil1istc:c van Lcmdsvordel:.i:::;inc "in gevrü 
V2~n nood of in het beIGne; van het onderzoek van een 
dossier" do é1<:mvrn::"g voorleGgen aan oen contl~ôlc- 
c oruri.s sd c nut zetel in o on arider-e provincie. 

Teneinüe .i.o der vo rwä j t vr.n wi.Ll.ckeur te 
voorkoDen,ware hot,volcüns Jo Rand van Stntc,verkics­ 
lijk, in plants van op de "nocd", zich te beroopen op 
do onr::lOJolijkhoid de co nuä s s i,e ovcr oonkous ta g de wo t 
saricri te s tro l Lcn , on eveneens het bec;rip "bolEme 
van hot ondorzocl{ van con dossier" to ver vengen door 
hot boerip Il suncnhan.;'! , 

+ 
+ + 

VolGons artikel 7, dorde lia, ven hot 
ontwc.r p kan do iJotrokJ<::ono togen con beslissinG bij 
verstok verzot r~cmtoJœnon voor zover hij 8..2n het 
verstek geen schuld houft. 

Do Raa d van State is van oordeol, dé'.t on 
do alconccn arurvunr-dc boginselen inzake bur3'orli jlco 
rochtsvorQorinc na te leven, het wenselijk is te be- 
palen dat het ve:L'zet C;GDotiv~ orel noot zijn. Aangoz Lcn 
ho t vorzet goun volstrekt recht is, WZ_:'J:'O he t (1,_u1.ron­ 
boven Dolli::; <..10 bC;-'(il'oklconc du verlJlichtinc op to leGGen, 
in do briaf wco..rbij hij verzot anntclcont (le rodenon 
vun zijn niot-verschijnen op tG Bavon. 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Hu~; ëLorl1c lid van o..r"tiJ:::el 10 van hc;t ontwerp 
voort ten c;'ù.llstc van de Minister van LanèsvGrc1Gcli~ing 
c on bolr"l1c~;rijl:e o..fvrijking in van do ternijnen van 
beroep, bij do vorige leden van dit artikel gesteld. 

Do Rno.d van State is V8.n advies, da t hct 
derd.e lid na dc r zou uoo t en b cpa'Len in welke gevallen 
dG Minister na het verstrijken van de nODoale tcr­ 
Gijnen beroep kan aRntekenen. Een tekst in die zin 
wordt hierna voorgesteld. 

+ 
+ + 

Voor hot ovcrige stelt de Ran.d van State 
voor i in hot ontwerp vornvvijzigingcn aan, te br cngcn 
dio uit de hiornnvolgcncla tekst blijken I 

KONINICLIJK Bi.;SLUIT BETHBFFENDE D:G COHTIWLE- EN HEH­ 
ZIENINGSCOILIISSIES VOOR GE','iAPENDE Y\ŒEH­ 

ST,LNDERS. 

BOUDEWIJN, Koning der BelGon, 
Aan a110nt teGonwoordigen en tookonenden,HEIL. 

Golüt Ol) do be slui tvvot vcm 19 Soptcnber 1945 
tot va e t e t c L'l.Ln.; van hot e+a tuu t van de gewapende 
weerstand, in wC-H'ldns Gebleven krnchtons do wo t van 
1 Juni 1949 en gewijzigd bij ~o wet van 30 Mei 1953; 

! ••• ! " ... 
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Gelet op het advies van do Raad vc.n Stnto; 

Op do voordracht van Onze Minister van 
LandsvcrdGdiGina, 

HEBBEN rrIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

HOOli'J)Sr:I.'UK Ia - DE CONTROLECm!llUSSIE. 

, 
Afdelin[~ 1.. - Torritorüüe bevoc:,:dheid li 

Artikel 1,,- 

De llinister ven Landsvc.~rllGdicsing is ge­ 
Lléwhtic;d, in iedere provincie o on of neer contrôle­ 
cODnissies in tG stollen. 

Artikel 

§ 1. Do territorinle bevoeGdheid van de 
contrôlocoDuissies wordt bepaald door de woonplaats 
of, bij Gobrokc daar vcn , door de verblijfplaats VQn 
de belanghebbende of van de rochtverkrijgcnde op 

Eng cvc.L L10er élan één armVrf.î..aG wo r d t inGe­ 
diend door rochtverkrijGonc.1en die hun wo cnp.Lao.us of 
hun vorblijfplc_nts in verschillende provincies hebben, 
is bo vocg d do cou.ia saä.c binnen het anbtisGebiecl wa2r­ 
van de belanGhobbenc1e bij zijn overlijden zijn woon­ 
plants aft bij f,cbrckc drLarvan, zijn vcrblijfpla~;_ts 
hn d; 

• !Ir • / .' •• 
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Wonncc::_' hot ovcnwe'l onno(;oli jk is, de,: con­ 
-trôloconcüssies van con pr ovf.nc i.c \:Jfo1'oenkoLlstig [1,1'­ 
tilcol 3 S2,XlOn te stollen of il1(~Ov2,l van saucnhan.; , kan 
do Ministor van Lcmdsvorèloclicinc; de aanvr-aag voorloc:~­ 
Gon aan c cn corrt.r ô.l.o c orm.i.s s Lc van o cn an.Icr-e provincie. 

§ 2. Do ::inisto1" van LandsvordG(~iGing be­ 
lX1.21t in .i.cûcr "bijzonder l~CVCÜ, welke coum s eä c bo- 
voog d is or; konnis te nonen van do annvra;S'on inGediend 
do c.r personen clic noch hun wcoripâ aa+s noch hun vorblijf­ 
plaats in Belci~ hobbon. 

Artikel 3!..- 

§ 1. 1)0 corrur-ô.Lc c otirri.s s i.o s worden voorGc­ 
zoten do or oen r.1['.,;zistrro,e,t of door oon Bc Lg i.ach advo­ 
caat oct ton oinsto tion jac,r inschrijvinG op do tabal 
van do ordo der a dvo crvtonj do voorzitter wordt door 
do Minister van LandsverdediGinc aanGewezen. 

De conrri s s Lc s b e s taun b ovond'i cn uit : 

10 eon ot':~'icior of gewezon o:"ficior clic Geduronlh~ Gans 
do bezetting in Dui tslnllc..l krij :_:;SC;CV(;,l1,::.;cn is GG­ 
weest; hij wordt door de Minister van Landsverde- 
(1].' ("l'11~r n"11>~"\T'I"C"7ell' 1.. .. b 0 c, ... c.r. l . .)~ \ __ -::..J ... , , 

2° de drie erkendo gowQpende wuorstanders, bedoeld in 
do artikelen 1, 2 of 4 V2.n (le besluitwet van 19 
Soptcubür 19'-t5 e 

... / .... 
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§ 2 •. Do Minister vr.n Lanc1svordodic;inc; wi.j s t 
do Griffier [lan op 'la ordrc.cht van (10 vo o1'zi tter. 

§ 3 •. Do leden Véln do connissio on do Crif­ 
fior kunnen plL1,[ltsvorvo.n~;crs hobbon, onder c1ezolfllo 
vo o rwaar-den f'.c'..ll::;ewozen •. 

Afclelinc; 3 .. - Procedure .. . ._.""", 

Artikel 4 .. - 

De bclr',il~,çhcbbendo of zi jn r ochtrve rkri jc;cn~len 
worûcn tCl1uinsto twinti:; vrij (3 clè:.(_:;en vôbr de drrtun 
vnn do torechtzi'c-'cinl?-: 0PGeroepon b,ij con t or post 
nnncetekonc1o briof Dot veroolc1inc; : persoonlijk over- 
hrU'l,ûic:çcn. 

Zij lrunnon zich La t cn vort(~(;enwoorc1ic:çon of 
bij s taan door c cn a dvo carrt of door con persoon clio 
cle c oum.aeä o voor iedor Gevel heoft é.l.rllvnarcl. 

Do coorlissio doet al~o onc1orzooksvoTrichtin- 
Gon dio zij nodiG élcht. 

Zij :!.:o.n onûnr uoo r getuiGen oproepon, ho tzij 
anb t sha'L 'lC; ho tzij op vc.r z ock van bc'Lnn.thc bbcnd e , Do 
011roGjJinc; on als getuiC;o te verschijnen Doet tc;nninste 
tien vrij,) cl;'..C:ol1 vb~r clo c1C',tULl van clu torochtzi":;'~~inG 
bij oen tor :blOSt l1.C'.n::_;ctolœndo br Lo f wordon ve r-z ond cn • 

• • fi, / .. til • 
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Artikel 6.- 

Ik procedure VOOI' do con tr-ô.Lcconrn s sä o s on 
Qo uitspraak der beslissingon hebben Dot gosloten 
dour-cri p.Larvt s , 

De Griffier houû t het zi ttin[!;blL-...d van cle 

torcchtzi ttinGon; hij nc orrt akte van do verklaringen 
van do bol['cnGhobbonèlo of zijn rochtvcrl{rijgonc1on cm 
ven de gotuiGon. 

Artikel 

Do bo s.Lá s sá ng cn wo r dcn net rolionon oLùdood. 

Zij wordon bij Doore.J.crhoiJ van stocDon geno­ 
Don en tiaar Je ledon V2n de courrissic on de griffior 
ondortol:oncl. 

Da Griffier tekent zo op in oon door do 
voorzittor gonuDuc)rd en Geparflfcorc1 l'c\:;ister of bun- 
dolt ze in chl'onoloJisohc valgorc1o .. 

Artikel 8 ... - 

Do bc s.Li s s i.ng van (la c oraud s sti e wordt, binnen 
tien dagon ria (lu ui tS1Jraak bij eon tor post aanGote­ 
konde brief net vernelding "persoonlijk overhandigentt, 
(~oor do griffier ter kennis gebrD.eht van cle boh.ln{_sheb­ 
bende of zijn rechtverkrijgenden. 

Zij wordt binnen een zelfde ternijn bij oen 
tor post Q,:_ngf.tclcenc1e briof do l/linistor van Landsver­ 
dediGing tor kennis gebracht. 
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Eon afschrift van dc beslissinG wordt eveneens 
binnen üie ternijn ovcr jcnaalct ann do :3Toeperinc; 
wae.r t o e de bcl~)nGhobbende bewaort ta ho bb cn behoord. 

Indien de bclnnGhcb~endo of zijn rechtvor­ 
krijc;onclcm, rec;c;lrlntic 0PGorocpun, niet verschijnen 
of niet behoorlijk vcrtc::;onwoorüicd zijn, doet de 
e Oll;Ü s s i.o ui ·t;spl'2)~:.l:: bi j verstok. 

Do bolC'"ncbcbbcnclc of zijn rcchtvcrkri;ic;ondon 
kunnen toc;en do z o bc;slissinc; alleen in verzet konen 
inc~icn hot niet -V'o:cschi jrion niet aan hen is te wijten .. 

Het GC)LlotivcorcJ verzet noot bij con tor po s t 
cnn:.::;etclcc:nCu b~:,ief 0.2'.11 de Minister van LnnJsvordcdi­ 
.-.;in& GOc1cu.:t.ll. wo rücn b Lnncn do terrlijn van tien vrije 
dfl,3cn te r-clcon on van do kcmnisG'cvin:3 vO .. n de ba:::ùissil1!~q 
zij uoc t eveneens nant_;C-'len ViD2.rOLl de belanGhebbende 
of zijn rechtvoTlr.rijgcndon niet zijn vo r ache ncn, 

AfèLelin:'; 1. - Terri torir".le b cvo cg dhc.l d , ~--.__~-,-~ -_ .. ~----'-~--- ' .--- 
Al"tikcl 10.- 

Do Ilinistor van Lélndsvcrc1o::1iCing is [:c­ 
LlD.chtic;d, in .i o do.r o ~Jrovincia ceri of no cr hcrzicninGs­ 
conuissios in ta stellon. . .. / ... 
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Artikel Î 1 .- 

§ Î. Do tOl'l'i toriüo bovooCdhoilL V~U1 clo 
hc~rzionin::;scon; liS8ics wor(~t bo~,)cLlc1 c_1_oor de wocrrp'Laa't s 
of, bij CO')l'eko d;_l.érVc.n, do(H' d c verblijfpl0"2.ts van 
de bclC'n~l101Jbende of van (ta rochtvorkrij(icmùo 01) de 
ùEtun waruo p h(,.~ beroep is in0os-~el(~l .. 

InGeval Qo~r clan ~án boroop wordt ingostolcl 
do c r rcchtvorl:rij Gcmc~en (~ic hun wo on.p'Lnrvt s of hun 
vorblijfplE~ts in vcrschillenclo provincies hebben, 
is bcvoe::_;ll c1(~ courri s sf.c bi:nnen het CtLlbt,'.3cebied waar­ 
van de belrnchobbcndo bij zijn overlijden zijn woon­ 
p Lua t s 0:2', bij [;ob:I'(;}co ùCJ::-"rv[~n, zijn ve:;_'blijfpl8.~ ts 
ha d, 

vYcmnc(..::' he _~ o vcnwc.L onDoc;clijl:: is 1 de hc1'- 
zd cn.i.n j s corn u s c i o s vr.n o cn J::>rovincic ovcrocnko:lstic; 
artikel 12 sanon tc stcllen,of inGovcl van sanonhanc, 
kan de Iifinistc:e VL:'11 Lnnùsvorc1edicinc hot beroep voor- 
10[;,::;en aan (,:011 hcn3icnüJ.:;sconnissic vnn o cn andere 
p:rovincie. 

§ 2~ Do Minister van Lc.ndsvcrdGdi~inc bo­ 
pao L t in Lo l~Ol' 1Ji j z.o ndc.r ::;cvrü, welke; hurzicnincscon­ 
n.i s s.i o bevo(.;:_;( is OLl kennis te rionon van de bc r-o cpcn 
betrof:fol1l:C personen die noch hun woonplaats noch 
hun vOl'blijf~_üc,-~,ts in Bc:l:.::iU ho bbon , 

Artikol 12.- 

§ 1. Do horz i.orri.n.j s cormä s sd o s be s+ac n uit f 

... / . " ~ 
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2° e cn o::ficier of Gewezen officier d.i c Gedurende gnl1s 
c1e bezo'ctin::;; in Duät s l.and krijGsGevangen is geweost; 
hij treedt nls versluGGover op; 

3 ° drie erkende; Lo.Icn van (le Gcwapende wo cr s tnnd , do o r 
de erkende cçroeperinccn ven do {;cwapondo wc crst and 

De la (lon V2,n de cour.d ae.i c s wor ,lem do o r de 
Minister van L['.n(~svordoJi, _ _;inc; 3.,~ncowczen. 

§ 2 .. Do Ihnistcn' van Lc::.nclsverc1cdicin::; wijst 
voorzitter. 

§ 3. 'De lo(lcm van cle c onrrl s s i o on do CriL?ior 
kunnen plaL,,-csvc::.'v~-..n,_:ers hobbcn , onder llezulfdo voor- 

Pr-oc c dur-c, ---- 

§ '1. DG bc Lr.n.jhc bbonrto of zi jn r-och+vcr= 
krijgcndon lmnncn ven de bosiissinc van contrôlo- 
coorrissio in boroep kODon bij een ter post aancetc- 
kendo bl"io:[' aan Ilo Minister van Landsvel'c;,cc1icinc, 

slissin:::;. 

De Minister van Lan~svcrc1cdi~in3 kan van 
do bC81i8Sil~S van corrur-ô Loc ou: ri s sd o in bcr o op leoDen 
bij con ter post [1ancotckcnc1c briuÏ aan de belcmcheb­ 
bende of nrm zi jn re chtvorkrij :':!:cnllon; b i.nncn he 'c j afcr 

... / ... 
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na do konnisGcvin~ van Jozo boslissin~. Hij Doot 
z i jn bc r o cp net; ro(lonon oLll:ledcm. 

§ 2. De torcijncn vr.n bOToop Gnr~n in do dGl: 
wnnrop dit bosluit in het Bel.;isch Staatsblad wordt 

bokcndr1Cl,kin(~ zijn ui t_:;csprolœn. 

Artikel 14.- 

Wanneor uitcon :_;oI'cchtclijko bc s.l i.s s i.ng 
of uit ceri bc s Li e s Ln; van con contrôle- of horzienincs­ 
c orr.ri s s i,o blijkt, li.~l .. t iC:1o'nJ. onnauv.kcurd jc c;etui:~~­ 
~3chriftcn he cft ::tfr_çc:_,;cven of onjuiste vc rk.Ir.r.l.n.rcn 
he 8ft af c~cle~;d be trcffcl1clo do aunwcr'v i n.j , de werkZ[WXl­ 
h o.i d of het tel' besehil:kil1,_'; v..n con woerstanc1sGJ:'oc­ 
porinG blijven vrm con b o.Lan.jhc bbondc 1 kan de l.hnister 
van Lanclsvcrdedic;inc;, onüanks hot verst:cijlwn V8..11 \...10 

ternijn van Gcm j8,nr, in bc r-o c p kOL1Cm tc:;en dG b8- 
s Li s à.i n.tcn ven clc c orrt.r-ô Lo conn'l s s i c s d.i o de hocclnni:ç- 
ho i d van ~-;ovmpcmc1 wc cr sban dc'r ho bbon verleend aan hall 

te wier 2,l..illsto Getuic;schriftcn of vcrklc~:'Cinccn vrin 
genoeDelo porsoon wcrdol1 sasoven. 

])0 IhnistoT vrin Lanû s vo r dc cli,~;inc nOL, -G C.i t 
beroep instellen uiterlijk drie nnnn~cn nadat hij de 
k;:.:nrüs(Çc;ving van do boslis sinsen (lel' ccuui.s s i c s he eft 
orrt vang cn of llé:,ck:,t hij de gorech-tclijlœ bc s.Lá s s i.nrjcn 
heeft VOrnODOl1. 

Artikcl_1?_!. - 

In hot onder Qrtikol 14 bedoclclc gcvl'..l 
onderzoekt clo horzieninGsconLlissie voor8.f, of de tot 
stavin~::: van he t bcr ocp a(~1,nscvo~rde foi ten genoe~zD..::\n 

... / ... 
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ter zc.l\:c diemen OD C'.c.nlcic1in;·_:; te COVell tot ui tspr{~cJ': 
-G0n ::_:;ronc':.o. 

TOI' c_çri:'~:ic VC'.l1 ie lOl'c hcrzicnin,__,scounissic 
vVOl"_~.t een ro~;istor Cohou,:1on, wao.r i.n de huar OVCTCC­ 
nrv:.ktc bc::;:'oc:_j[;)chriftcn in chr-cno.Loci c chc VOlC;Ol"do 
wor~cn i~coschrovon. 

]3ohOU(~CllS tooJ)f'_ssinG vnn nrtil::c:l Î 5 is bi j 
cle horzienirlCSCOLElissic zit;,[;ilÎ.;.~ houdc:ncl in bCl"OOP 

c10 zaak in luv:r eoheel Q~nhcn~i~1 zulfs indien hut 
b or-o o p Cc <lool'colijk is of vo oz-bchouô b cve t , 

V~~)l1 het on(::'orzoek van (~O dossiers door (lo 

co.rri asd c kr.n <1e of.':ïcicr--vc:rslr'.,CG'cvOl' door de VOOl'- 

b o Lc.st , 

Âl'tiLcl_J_9 ._-- 

• 
De nrtikolcn 4 tot 9 zijn tocpnssclijk op 
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HOOFDSTUK III. - NIEUW OND:Z:;RZOLIC 'lOOn TIE HEl1ZIBNIITGSCOlŒ- 
raSSIE. - 

Artikel 20.- 

De belnnchcbbonde of zijn rechtverkrijcenden 
kunnen con n Lcuw onderzoek van de beslissingen von de 
h()rzic:ninl~sconi.1issies aanvr-agcn , lüj een tor po st acm­ 
getekende bricf uan de Minister van Landsverdediging. 

De l'1inister ven L::>n(lsverdcc1icin:~ lean eveneens 
con nieuw on.Ior-z ock w'..n deze: bosliBsinc;en aanvr-a.tcn , 
bij con ter IJOst ünnc;et01œnde brief aan de be Lengheb- 
bende of aan zijn rochtvcrkri jGenücn. 

In de l:'é-mvrn:;c;n 00 o cn m.cuw onderzoek 
rioc t nclûinc woz-ücn :~;eLlm~kt van do dwalinc; orrtrr crrt 
do foiten of het niouw ingcrocpen gceevcn. 

Artilcol 2'1.- 

Do herzieningscoQ[dssio doet vooraf uit­ 
apr aak over de ontvanko Lt jkho i c van de aanvr-aag , Bi~i 
vo or-koucnû Geval doet zi j nac1erhC:'..l1\l in 0 en a f'z onder- 
lijkc beslissing uitspraak over 
een beslissing nu beroep betrof. 

and alsof het 

Artikel 22.~ --~_ .. - 
De UI' Ion 4 tot 9 zijn toepasselijk op 

de pr o ccdur-c voo r oen n i cuw onderzoek bij de ho r z i cn.Lng s­ 
corm.i s s i.c , 

II' ... / ••• 
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HOOFjX;TUlC IV.- ------_....- .. --,- Œ::;IIDNE BEPALING:J.:N V()O~t ~r; VERSCHILLEHDE 

Do vo or z á ttcrs van de c omri s s i o s s t c l Lcn dftC," 
on uur vnn de tOJ.:'cchtzi t-::;in::;cn vn s t , 

De pr-o ccdur « wo rdb voor cle cOLlnissios [tO- 
c.) 

VOOYC'. in \..lc lmhlstfl,[',l dL:. de bcl[,.;lchcbbel'lcle of zi jn 
rachtverkrijC0udon hebb~n Gekozen, en ~a boslissing 
wo.r d t in di(_) té'.~',l gewezen. 

Incuvnl een of Deer ledon V2n de corudssic 
dozo tü,ù niet YC:C s tann , vorwi j s-t (lu llinister van 
Lo.ndsvcrclec1i/3inc: do f'-é..,.,nVTa8.e; naar oon c onná s s.i.c van 
het taé:.lstelsol c18;[; de be Lan jhobbcndo of zi jn rocht- 
verkrijcclltlcn ho bb..n gol:::ozen. 

De bol8.nc;hcbbendo of zijn rc~chtvc;rkrijGcm .... 
<lün èlO{';On zich niet lr~tc'11 vc:rt(),;enwoorl}i:~~;cn of bij­ 
st~'..8.n llour con liel van de c onrri aaä.o s , 

Artikel 26.- 

Do lcdcn van du c onrn.s s.i o s noo t cn zich vo r-- 
schonon bij het onderzoek van iedore aanvraaG waarbij 
zij eniG belang hobben of waarbij 
z oud cn kunnon opcoroepcm wor-de», 

zij [1.18 ,'-:re tu i ,O'G 
ù t • .) 

. .. / .. " 



VVV. - 30 - L.J709/1/V. 

De; lUllen vrin de cO;:llüssios Dogen Gocn rucht- 
baur-hc l.d Govon ar..n Ln.l Lcht Ln ycn of noc1c<lolini_~cn WUCl.l'­ 

vrin zij in c1c~ ui tocfonin;:.; vr.n hun anb t kcnrd s hebben 
[;ol<:rG3'on, en 110e ten (le b(;rr~:~ ".slCl.~~inGGn GeheiD houden. 

Deze vurplichtin::; blijft b o st aan na hut (Jin­ 
dicen V['.,l1 hun uanunat , 

Artikol 28.- 

COUflissios staat onder het 
hOGe toozicht van de IlIinistoI' van Lnnc1sverc1ediginc. 

HOO}:'DSTUK V. - ALGm'~ENJ~ BEPALINGEN. ------., ......... '----------- 

Artikol 29 _.- 

Opgeheven wordon : 

10 de artikelen 1 tot 12 en 19 van het ninistoriool 
bcslui t vnn 28 Moi 194 'I r;CnO!lOn tOl" vcrv[ln~~in(~ 
van hot ninistoricol bcsluit van 5 Juli 1946 houclon- 
do inrichtin~-.; cler c curri.s sä.cs voorzien bij de nrti­ 
k c Lcn 1, 2 en 4 van de be s11.11 'cvvut van 19 Sc p t crabc r 
1945 tot vc.s t st c.Ll i.n.; van hut; steLtuut V3n c'.C Gown­ 
panda wco r s'tand , zoals het is govvijziC;Œ bij ni­ 
nistoricul besluit van 24 Doccrilicr 1951; 

2° het ninist;rieol besluit van 19 Juni 1948 tot instel- 
lin[.-; van clo herzicninc;sconnissios tot oz-kenn i.n.; van 
(IG hoccl_nni~;hüic1 van gownpolll1c wc c;rstCln,lcr. 

I ... / ... 
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Artikel 30.- 

:Di tbcslui t treedt in worldnc; de daG waar-o p 
h;_;t in het BolGisch Stc.8.tsbla(~ is bclccmdccrmakt. 

Artikol 31.- 

Onze Ministor van LQndsverdodi~inG is belast 
not do uitvoerinG van dit besluit. 

t • 

VAN KONINGS~VEGE :' 

De Minister van LnndsvordediGinCF 
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Lü. chanb r-c était corrpo s é c do 

Messieurs ': D. D:2CLEn;:3, 
de Heren 

G. VAN BUHTŒN, 
K. rilEES, ' 

,. DUCHBIŒ, 

Ob •. VAN lillEPINGECCN, 

G. PI Q1TYI: , 

L2, c onc o r-dnnc c entre le: VL'r­ 
sion frcmçcdse ot ln version 
néerlanc1aise 0. été vérifiée 
sous le contrôle de ~~ 
VAN BUNNEN. 

L3 G;~EF]_i'IEH DE GlUPJ1IIDH, 

de 12~ Défense ne t i ona Lo , 
ter van Landsverclec1i.=;in:;. 

Le 

Pour le Greffier.c1u Conseil 
c1'EtQt, 

Le Greffier o.Qjoint, 

1953. 
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De lcanc.r wo.s snL1cn{jestclc1 uit 

conseiller d'Eto.t, 
rC.[1.ilshcer van State r 

présic1cmt, 
vo orzi t-~er, 

conseillers d'Etat, 
ra[~lsh(;rcn vrin St~'..tc, 

Qssesscurs de ln sec- 
tl'O~ r'e le'-l·"lo.~l·Ol~ kj. _I..· .: 0 û c Li . .1. , 

bijzitter:, van de 2:f­ 
deline wetcevinc, 

greffier adjoint, 
ac1junct-c~ri:f:rier , 

greffier. 
i3'r i f:':i er. 

DG overccnsteLl: ri.n r, tus sen cle 
Fr~nsc en ~c Ncclcr12nQsc tekst 
werd DQcczion ondor toezicht 
Vi".D. de H. VAF BUNNEN. 

LE nrSSIDENT - DE VOORZITTEl~ 1 

(sic_;nö) D. :DECLEIRE, 

J" l· , • l '1 . r CXIJE::c,rGlon ue l vree 
uitcifte af~elcvcrd 

à M. le Ministre 
QQn de H. Minis- 

])e 1953. 

Voor c~c Griffier van de Rct[:(l van 
StQte, 

Do Adjunct-Griffier, 


